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De quel Convention je fait partie?

Par Ericsv, le 06/06/2009 à 16:05

Bonjour

Je suis mecanicien auto dans une societe d'ambulance privé qui depend de la convention des
transport routier anexe transport sanitaire.
Sur ma feuille de paie je suis chef mecanicien et aucun coef ni figure es ce normal?

En tant que mecanicien es ce normal que je fasse partie de la meme convention que les
ambulancier de la societe sinon comment faire modifie mon contrat pour etre dans la bonne
convention

Merci de vos reponse, c'est important pour moi, j'ai l'impression que mon patron ne respecte
pas la loi, comme exemple une semaine avec un jour ferie, ce jour sera payé par rapport au
nombre d'heure effectué le reste de la semaine' si je fait 28h il fera 7h alors que si je fait 32h
le jour ferie ne sera paye que 3h ! Ca me parait louche!

Par loe, le 06/06/2009 à 18:22

Bonjour,

Il n'y a pas d'erreur dans la convention. 
D'ailleurs, les mécaniciens y sont bien prévus :

63-4 B Ambulances,
la classification des ouvriers affectés à l'entretien et à la réparation des véhicules s'effectue 
entre les emplois définis par la nomenclature nationale des emplois jointe à la présente 
convention (1).

Ensuite, avez-vous plus de 6 mois d'ancienneté ? voici ce qui est dit pour le paiement des
jours fériés (il y a également pour les jours fériés travaillés et les dimanche. Si vous avez
besoin des articles en question, je vous les enverrai sur demande) :

Jours fériés non travaillés.

Article 7 bis 
En vigueur étendu
Dernière modification: Modifié par Avenant n° 78 du 29 mars 1994 article 1 E, BO conventions 
collectives 94-19 étendu par arrêté du 4 août 1994 JORF 17 août 1994.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions de la 



loi du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et portant application de l'accord national 
interprofessionnel du 10 décembre 1977.

a) Cas du personnel justifiant d'au moins six mois d'ancienneté dans l'entreprise :

Le personnel ouvrier justifiant d'au moins six mois d'ancienneté dans l'entreprise bénéficie du 
paiement de cinq jours fériés légaux par année civile (non compris le 1er-Mai), sous réserve 
d'avoir travaillé normalement les jours ouvrés précédant et suivant immédiatement chaque 
jour férié considéré.

Sont assimilées à des journées de travail :

- les périodes de congé légal ou conventionnel ;

- les périodes d'incapacité pour accident du travail, à l'exclusion des accidents du trajet ;

- les périodes d'absence autorisée.

L'ancienneté de six mois s'apprécie à la date de chacun des cinq jours fériés indemnisables.

La détermination de ces cinq jours fériés payés est faite à l'avance par année civile et pour 
l'ensemble du personnel par l'employeur après avis, le cas échéant, des délégués du 
personnel. A défaut de décision de l'employeur, les cinq jours fériés payés sont les suivants : 
lundi de Pâques, lundi de Pentecôte, Fête nationale, Toussaint, Noël.

Les jours fériés, fixés conformément aux dispositions de l'alinéa ci-dessus, sont payés même 
lorsqu'ils coïncident avec un jour de repos hebdomadaire ou compensateur du dépassement 
de l'amplitude.

L'indemnité due chaque jour férié non travaillé est égale à la rémunération qu'aurait perçue 
l'ouvrier s'il avait travaillé effectivement ce jour-là.

Les dispositions du présent paragraphe ne modifient pas les règles fixées par les entreprises 
si celles-ci conduisent déjà au paiement d'au moins cinq jours fériés légaux non travaillés.

b) Cas du personnel ouvrier " mensualisé " :

Le personnel ouvrier mensualisé justifiant d'une année d'ancienneté dans l'entreprise 
bénéficie, dans les conditions fixées au paragraphe a ci-dessus, d'une indemnité pour chaque 
jour férié légal non travaillé (autre que le 1er-Mai).

Et également, je vous joins un article qui, je l'espère, vous éclairera sur l'application de la
convention collective.

La réponse de Maître Marjorie SCHNELL 
Avocate au Barreau de Bordeaux 

S'agissant des règles déterminant l'application des textes conventionnels, les entreprises ou 
établissements sont soumis à l'application de textes conventionnels en fonction des éléments 
suivants :

- l'employeur est signataire d'un accord ou affilié à des organisations ou groupements 
signataires,
- les textes sont étendus ou élargis, 
- l'activité et la situation de l'entreprise sont dans le champ d'application des textes.

Les entreprises et établissements peuvent également se soumettre de façon volontaire à 
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l'application de textes conventionnels.

Enfin, lorsque l'employeur est tenu d'appliquer un texte conventionnel, tous les salariés liés à 
lui par un contrat de travail sont susceptibles d'en bénéficier, sauf cas particuliers.

En principe, l'employeur est lié par la convention ou l'accord collectif si l'entreprise ou 
l'établissement considéré est situé dans le champ géographique du texte conventionnel.

Il convient de déterminer l'activité réelle et le rôle du code APE.

Une entreprise ne peut être assujettie à une convention ou à un accord collectif que si elle 
entre dans la définition du champ professionnel de l'acte.

Le numéro du code « Activité principale exercée » (APE) attribué par l'INSEE à l'entreprise 
n'est admis par les tribunaux que comme une simple présomption.
Cass. soc., 3 juin 1981, n° 79-41.793 

C'est l'activité réelle qui détermine l'assujettissement de l'entreprise ou de l'établissement à 
des textes conventionnels.

L'application d'une convention collective est déterminée par l'activité exercée réellement par 
l'employeur, et non par la profession déclarée par celui-ci, ni par les mentions contenues dans 
les statuts de la personne morale dont elle dépend. De même, les juges du fond ne peuvent 
se référer à l'objet social défini dans les statuts et mentionné dans l'extrait K bis du Registre 
du commerce.

Il convient de se référer à l'activité principale de l'entreprise.

Or, la recherche du rattachement d'une entreprise au champ professionnel d'une convention 
ou d'un accord collectif peut être compliquée par le fait que l'entreprise a plusieurs activités.

En vue de maintenir l'unité du statut social au sein de l'entreprise, la jurisprudence affirme 
depuis longtemps et de façon constante la soumission de l'entreprise à la convention ou à 
l'accord collectif qui correspond à son activité principale.

Au demeurant, il existe des hypothèses dans lesquelles une convention n'est pas 
d'application obligatoire.

Ainsi, un employeur peut ne pas être tenu d'appliquer une convention ou un accord collectif 
soit parce que son activité réelle n'entre pas dans le champ d'application des textes 
conventionnels existants, soit parce qu'il n'est pas affilié à un syndicat signataire. 

Dans ce cas, il peut choisir d'appliquer volontairement une convention collective.

Ainsi, je vous confirme qu'un employeur peut être tenu d'appliquer une convention ou un 
accord collectif mais choisir d'appliquer volontairement un autre texte conventionnel. 

Cette application volontaire peut résulter d'une décision explicite de l'employeur.

Elle peut également résulter implicitement du comportement de ce dernier, lorsqu'il manifeste 
« l'intention d'appliquer » les dispositions d'une convention ou d'un accord collectif.

Cependant, l'application volontaire d'une convention collective n'est pas sans limite.

L'application peut être totale ou partielle. 

L'application volontaire d'une convention collective ne vaut qu'à compter de la date à laquelle 
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cette convention a été mentionnée sur les bulletins de paie.

Par ailleurs, l'application volontaire d'une convention collective n'implique pas, à elle seule, 
l'engagement d'appliquer, à l'avenir, les dispositions de ses avenants (ou d'un accord de 
substitution).

L'application volontaire doit respecter le champ d'application de l'accord.

Il convient donc de tenir compte des exclusions mentionnées dans le champ d'application 
concernant par exemple certaines catégories de salariés.

L'application volontaire d'une convention collective a, en principe, la valeur d'un usage que 
l'employeur peut dénoncer.
Cass. soc., 4 décembre 1991, n° 88-40.454
Cass. soc., 27 mars 2007, n° 06-40.433

Tant que cet usage n'a pas été dénoncé (ou remplacé par un accord collectif ayant le même 
objet), il s'applique au salarié même si les dispositions conventionnelles ont été par ailleurs 
dénoncées.

La Cour de cassation distingue les effets de l'application volontaire selon la relation de travail 
(individuelle ou collective) en cause.

- Dans les relations individuelles de travail :

L'application volontaire de la convention collective ne vaut que dans les relations individuelles 
de travail (prime, indemnités de rupture, congés payés...).

L'application volontaire d'une convention collective n'interdit cependant pas au salarié 
d'exiger l'application de la convention correspondant à l'activité principale de l'entreprise dès 
lors que celle-ci est plus favorable.
Cass. soc., 18 juillet 2000, n° 98-42.949, SARL LGB c/ Levesque
Cass. soc., 27 mars 2007, n° 05-45.512, Reveillas c/ Sté André Sibade promotion

Seul le salarié dans ses relations individuelles peut se prévaloir des dispositions de la 
convention appliquée volontairement. L'employeur est, quant à lui, tenu d'appliquer la 
convention collective correspondant à l'activité principale de l'entreprise.

Deux conventions collectives peuvent donc s'appliquer simultanément sans que les 
avantages se cumulent, seule la disposition la plus favorable devant être retenue.

A défaut de se prévaloir de la convention collective correspondant à l'activité principale de 
l'entreprise, le salarié peut demander l'application de la convention à laquelle l'employeur a 
entendu se soumettre volontairement.

- Dans les relations collectives de travail :

L'application volontaire de la convention collective ne s'applique pas aux relations collectives 
de travail (durée du travail, représentation du personnel, droit syndical...).

En effet, dans le cadre des relations collectives de travail, une seule convention collective est 
applicable, laquelle est déterminée par l'activité principale de l'entreprise.

En conséquence, en matière de relations collectives de travail, un salarié ne peut invoquer la 
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convention collective appliquée volontairement par l'employeur lorsque celle-ci est différente 
de la convention qui correspond à l'activité principale de son entreprise. C'est en effet cette 
dernière qui s'applique, peu important qu'elle soit moins favorable pour les salariés.

Lorsque des dispositions conventionnelles sont déjà en vigueur dans l'entreprise d'accueil, la 
survie du statut conventionnel entraîne une situation de concours.

En effet, l'existence de dispositions conventionnelles applicables dans l'entreprise d'accueil 
n'exclut pas la survie des dispositions mises en cause.

Doivent alors s'appliquer les règles de comparaison en cas de concours de conventions 
collectives, en vertu desquelles les avantages ayant le même objet ou la même cause ne 
peuvent, sauf stipulations contraires, se cumuler, seul devant être accordé le plus favorable 
d'entre eux.
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